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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES 

PUBLIQUES DES PYRENEES-ORIENTALES
CABINET DE LA DIRECTRICE

Square Arago – BP 40950

66950 PERPIGNAN CEDEX

Perpignan, le 1er janvier 2020

La Directrice Départementale
des Finances Publiques par intérim

à

 
Mesdames et Messieurs les chefs de service,

Mesdames et Messieurs les agents

Objet     : Désignation du conciliateur départemental

À compter  du 1er janvier  2020 Madame Claire  MAYNAU est  reconduite  dans les fonctions de
conciliateur  départemental  du  département  des  Pyrénées-Orientales  et  de  correspondante  du
médiateur du ministère de l’Économie et des Finances.

À  compter  du  1er janvier  2020  Monsieur  Michel  MARTIN  est  reconduit  dans  les  fonctions  de
conciliateur  départemental  suppléant  du  département  des  Pyrénées-Orientales  et  de
correspondant suppléant du médiateur du ministère de l’Économie et des Finances.

L'Administratrice des Finances Publiques,

Pascale NANTE



Arrêté portant délégation de signature

L'administratrice  des  finances  publiques,  directrice  départementale  des  finances  publiques  des

Pyrénées-Orientales par intérim,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu  la  décision  du  1°janvier  2020  désignant  Madame  Claire  MAYNAU,  conciliateur  fiscal

départemental.

Arrête : 

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Claire  MAYNAU,  administratrice  des  finances

publiques adjointe, à l’effet de se prononcer sur les demandes des usagers tendant à la révision d'une

décision prise par un service du département dans les limites et conditions suivantes :

1° sans limitation de montant, pour les demandes contentieuses portant sur l'assiette des impôts  ;

2°  sans  limitation  de  montant,  pour  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité

solidaire fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts ;

4° dans la limite de 200 000 €, en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement ; 

5° dans la limite de 305 000 €, pour les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement

solidaire fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales ;

6° sans limitation de montant, pour les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L.

281 et L. 283 du livre des procédures fiscales ;

7° sans limitation de montant, pour les décisions relatives aux demandes de plans de règlement.

Article 2

Le présent  arrêté  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  du département  des  Pyrénées-

Orientales .

Fait à Perpignan le 1er janvier 2020

L'Administratrice des Finances Publiques,

Directrice départementale des finances publiques des Pyrénées-Orientales par intérim

Pascale NANTE



Arrêté portant délégation de signature

L'administratrice  des  finances  publiques,  directrice  départementale  des  finances  publiques  des

Pyrénées-Orientales par intérim,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu  la  décision  du  1er janvier 2020  désignant  Monsieur  Michel  MARTIN,  conciliateur  fiscal

départemental suppléant.

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Monsieur Michel MARTIN, inspecteur divisionnaire des finances

publiques, à l’effet de se prononcer sur les demandes des usagers tendant à la révision d'une décision

prise par un service du département dans les limites et conditions suivantes :

1° sans limitation de montant, pour les demandes contentieuses portant sur l'assiette des impôts  ;

2°  sans  limitation  de  montant,  pour  les  demandes  contentieuses  de  décharge  de  responsabilité

solidaire fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts ;

4° dans la limite de 200 000 €, en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement ; 

5° dans la limite de 305 000 €, pour les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement

solidaire fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales ;

6° sans limitation de montant, pour les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L.

281 et L. 283 du livre des procédures fiscales ;

7° sans limitation de montant, pour les décisions relatives aux demandes de plans de règlement.

Article 2

Le présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du  département  des  Pyrénées-

Orientales .

Fait à Perpignan le 1er janvier 2020

L'Administratrice des Finances Publiques,

Directrice départementale des finances publiques des Pyrénées-Orientales par intérim

Pascal NANTE
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